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Référence : C.N.221.2014.TREATIES-XXI.6 (Notification dépositaire)
Rediffusée

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER
MONTEGO BAY, 10 DÉCEMBRE 1982

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE ET 
DÉCLARATIONS EN VERTU DES ARTICLES 287 ET 298 1

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de dépositaire, 
communique :

L'action susmentionnée a été effectuée le 15 avril 2014.

 (Original : français)

Déclaration interprétative :

« Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo se réserve le droit d'interpréter 
tout article de la Convention dans le contexte et en tenant dûment compte de la souveraineté de la 
République Démocratique du Congo et de son intégrité territoriale telle qu'elle s'applique à la terre, à 
l'espace et à la mer. Les détails de ces interprétations seront consignés par écrit aux instruments de la 
ratification de la Convention. La présente signature est apposée sans préjudice de la position que 
pourrait adopter le Gouvernement congolais ou de la position qu'il adopterait en ce qui concerne la 
Convention dans le futur. »

Déclaration en vertu de l’article 287 :

« Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo déclare, en vertu du paragraphe 
1 de l'article 287 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer adoptée à Montego Bay le 
10 décembre 1982, qu'il choisit le Tribunal international du droit de la mer constitué conformément à 
l'annexe VI de la Convention pour le règlement des différends relatifs à l'interprétation ou à 
l'application de la Convention. »

____________
1 Voir notification dépositaire C.N.42.1989.TREATIES-1 du 17 février 1989 (Ratification 

par le Zaïre).
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Déclaration en vertu de l’article 298 :

« Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo déclare par ailleurs, en vertu de 
l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 298 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
adoptée à Montego Bay le 10 décembre 1982, qu'il n'accepte aucune des procédures prévues à l'alinéa 
c) du paragraphe 1 de l'article 287, pour ce qui est des différends concernant l'interprétation des articles 
15, 74, et 83 relatifs à la délimitation de zones maritimes que des différends qui portent sur des baies ou 
titres historiques. »

 

Le 29 avril 2014
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